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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Éxonération sur les plus-values
Question écrite n° 202

Texte de la question

M. Paul Christophe interroge M. le ministre de l'action et des comptes publics sur l'exonération de taxe sur les
plus-values lors de la cession d'un fonds de commerce. Lors de la cession du fonds de commerce, le cédant est
susceptible de réaliser une plus-value, correspondant à la différence entre le prix de cession et sa valeur
d'origine. Selon l'article 151 septies A du code général des impôts, si le cédant exerçait une activité
commerciale, artisanale, libérale ou agricole, en tant qu'entreprise individuelle, pendant au moins cinq ans, la
plus-value est exonérée selon le montant des recettes. Les recettes concernées s'entendent de la moyenne des
recettes hors taxes réalisées au titre des exercices clos, si besoin ramenés à 12 mois, au cours des 2 années
civiles qui précèdent la date de clôture de l'exercice de réalisation de la plus-value. Cette disposition prévaut
depuis l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion des actifs. La vente
d'un fonds de commerce représente, pour les commerçants, artisans et professions libérales, l'aboutissement de
toute une vie professionnelle. Elle leur offre, par ailleurs, un complément de retraite non négligeable. Les
professionnels, sur le point de prendre leur retraite, souhaitent donc le maintien du dispositif. Il lui demande donc
si le dispositif d'exonération de taxe sur la plus-value lors de la cession d'un fonds de commerce sera reconduit
et garanti pour l'année 2018.

Texte de la réponse

Afin de faciliter la transmission des petites et moyennes entreprises (PME), plusieurs dispositifs fondés sur
l'exonération d'impôt sur les bénéfices des plus-values professionnelles ont été mis en place. Ainsi, l'article 151
septies du code général des impôts (CGI) permet d'exonérer totalement ou partiellement l'ensemble des plus-
values réalisées, en cours ou en fin d'exploitation, par les petites entreprises dans le cadre d'une activité
commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole lorsque les recettes n'excèdent pas certains seuils et
sous réserve que l'activité ait été exercée à titre professionnel pendant au moins cinq ans. Ce régime, qui n'est
pas propre aux transmissions d'entreprises, vise toutes les cessions, à l'exception des cessions portant sur des
terrains à bâtir. Peuvent donc bénéficier de l'exonération les plus-values, réalisées en cours d'activité et celles
portant sur d'autres actifs que le fonds commercial. A côté de ce régime existent deux dispositifs ciblés sur la
transmission d'entreprise. Ainsi, l'article 238 quindecies du CGI prévoit un régime d'exonération spécifique aux
plus-values réalisées à l'occasion de la cession d'une activité commerciale, artisanale, libérale ou agricole.
L'exonération s'applique aux transmissions d'entreprises individuelles, de branches complètes d'activité et de
parts ou titres détenus au sein d'une société de personnes relevant de l'impôt sur le revenu à la double condition
que l'associé cède l'intégralité de ses parts et qu'il exerce au sein de cette société son activité professionnelle. A
la différence du dispositif précédant, fondé sur le montant des recettes de l'exploitation, ce régime est soumis à
une condition portant sur le montant du prix de cession (exonération totale lorsque la valeur des éléments cédés
est inférieure à 300 000 € et partielle lorsque la valeur est comprise entre 300 000 € et 500 000 €), à l'exercice
de l'activité pendant au moins cinq ans par le cédant et à l'absence de lien entre le cédant et le cessionnaire.
Par ailleurs, l'article 151 septies A du CGI prévoit l'exonération totale des plus-values professionnelles réalisées
à l'occasion de la cession de son activité dans le cadre du départ à la retraite de l'exploitant individuel ou de
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l'associé d'une société de personnes relevant de l'impôt sur le revenu. Comme les dispositifs précédents, il est
ouvert à l'ensemble des activités commerciales, industrielles, artisanales, libérales et agricoles. Il concerne tant
les exploitants individuels que les associés des sociétés relevant de l'impôt sur le revenu qui exercent au sein de
cette structure leur activité professionnelle. L'exonération est accordée lorsque l'entreprise dont l'activité ou les
parts sont cédées est une PME au sens du droit communautaire et à condition que le cédant ait exercée son
activité pendant au moins cinq ans, que la cession soit réalisée dans le cadre du départ à la retraite du cédant et
à l'absence de lien entre le cédant et le cessionnaire. Dans ce régime, il n'est pas prévu de mécanisme
d'exonération partielle ou progressive. Soit le professionnel répond à l'ensemble des conditions posées et la
plus-value est intégralement exonérée quel que soit son montant, soit il ne répond pas aux conditions et la plus-
value est alors taxée dans les conditions de droit commun. En l'état actuel du droit, ces trois dispositifs ne sont
pas limités dans le temps. Il est donc confirmé qu'en l'absence de disposition législative contraire, ces régimes
continueront de s'appliquer en 2018.
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